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Le 1er juillet 2015, l'Oberlandesgericht (tribunal régional supérieur - OLG) de
Hambourg a rendu deux arrêts statuant sur le champ de la responsabilité de
l'opérateur d'une plateforme vidéo concernant les contenus téléchargés par ses
utilisateurs (affaire 5 U 87/12 et 5 U 175/10). Le tribunal estime que le fait
d'empêcher la diffusion de toutes les versions d'une œuvre qui sont téléchargées
sur sa plateforme en infraction avec le droit d'auteur relève des obligations
raisonnablement imputables à un opérateur de plateforme.

Dans les deux affaires, des utilisateurs privés de la plateforme ont téléchargé des
vidéos dont la musique est protégée par le droit d'auteur, sans s'acquitter des
droits d'exploitation liés aux morceaux concernés. Dans l'une des deux affaires, la
société de gestion collective qui gère les droits desdits morceaux exigeait de
l'opérateur de la plateforme vidéo qu'il produise une déclaration d'abstention
portant sur douze titres. Dans la seconde affaire, les ayants droit de divers
morceaux de musique réclamaient des dommages-intérêts ainsi que la
suppression par l'opérateur de la plateforme et la société mère de l'accès du
public aux morceaux de musique. Dans les deux procédures, les requérants
considéraient l'opérateur de la plateforme comme responsable des violations du
droit d'auteur car il s'approprie les vidéos téléchargées par ses utilisateurs.

Les défenderesses contestaient leur responsabilité quant aux violations du droit
d'auteur, car elles n'ont ni produit, ni téléchargé les vidéos en question et ont, par
ailleurs, pris toutes les mesures raisonnables pour empêcher la violation des
droits d'auteur.

L'OLG a conclu dans les deux cas à une responsabilité secondaire des
défenderesses et, partant, a dénié le droit à des dommages-intérêts. Cependant,
il a réfuté l'argument des défenderesses selon lequel elles auraient pris toutes les
mesures raisonnables pour empêcher la violation du droit d'auteur et a, en
revanche, établi leur responsabilité à titre secondaire. Après avoir signalé une
activité illégale de ses utilisateurs, l'opérateur de la plateforme est tenu, d'une
part, de bloquer immédiatement l'offre concrète et, d'autre part, de veiller à ce
qu'il n'y ait pas d'autres violations similaires. L'opérateur de la plateforme doit
donc non seulement empêcher la diffusion publique de la version de l'œuvre qui
lui a été signalée, mais aussi empêcher la publication de toutes les versions de
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l'œuvre concernée.

Die Pressemitteilung des OLG Hamburg vom 1. Juli 2015

http://justiz.hamburg.de/oberlandesgericht/4542880/pressemeldung-2015-07-01-
olg-01/

Communiqué de presse de l'OLG (tribunal régional supérieur) de Hambourg du
1er juillet 2015
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